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Ce biologiste passionné
d'écologie se voit confier
les rênes d'un département
ministériel hautement sen-
sible à plusieurs égards.

JUSQU'ALORSministre, se-crétaire général de la pré-sidence de la République,chargé de la Défense natio-nale, Étienne Massard Ka-binda Makaga a éténommé, avant-hier, minis-tre des Affaires présiden-tielles et de la Défensenationale. A 53 ans, ce bio-logiste de formation pas-sionné d'écologie, se voitainsi confier les rênes d'undépartement ministérielhautement stratégiqueélargi aux Affaires prési-dentielles. Autant dire unevéritable marque deconfiance, pour celui qui

est considéré par certainscomme étant un fidèle duchef de l’État Ali Bongo On-dimba. Ces nouvellescharges ne devraient nulle-ment le décontenancer, vuqu'avant son entrée augouvernement, il a été se-crétaire général de la pré-sidence de la République.Un poste qui, tout naturel-lement, lui aura permisd'avoir la haute main sur lefonctionnement de l'admi-nistration de cette institu-tion, tout en ayant unregard sur les questionsenvironnementales, desBourses et Stages et autres.Des thématiques qui luitiennent véritablement àcœur. Ancien directeur gé-néral de l'Environnement,puis conseiller spécialchargé des questions envi-ronnementales, il est leprincipal artisan du Plannational climat avec, entreautres, à son actif, laconceptualisation d'un

diagnostic territorial  desémissions de gaz à effet deserre, l'analyse des poli-tiques sectorielles pu-bliques au regard del'atténuation et de l'adap-tation des changements cli-matiques, etc. En outre,premier directeur del'Agence gabonaised'études et d'observationsspatiales (Ageos) dès sacréation en février 2010, ilcontribua à mettre sur piedle projet '' Surveillance en-vironnementale assistéepar satellite''. Déjà fonc-tionnel, celui-ci, selon lesspécialistes, consiste àgérer et à analyser l'évolu-tion de la forêt du bassindu Congo à partir d'imagessatellitaires.Tatillon et pointilleux,Étienne Massard KabindaMakaga, selon certains deses proches, serait une vé-ritable bête de travail. A lesentendre, il n'est pas rarede le voir tard dans la nuit

éplucher, seul dans son bu-reau,  un ou plusieurs dos-siers. Rien d'étonnant àleurs yeux. D'autant plusque, selon eux, il a un sensélevé du devoir et des res-ponsabilités. Ce qui lepousse, à les entendre, àêtre très exigeant vis-à-visde lui-même et de ses col-laborateurs. Pour autant, cette image,qui renvoie à une certaineréussite, n'est pas du goûtde tout le monde. Les pour-fendeurs de Massard lui re-prochent notammentd'être plus administratifque politique. C'est sur ceterrain qu'il est véritable-ment attendu par eux, par-ticulièrement dans le 4earrondissement de la com-mune de Libreville, oùl'ombre de l'ancien députédu Parti démocratique ga-bonais (PDG), JacquesAdiahénot plane toujourscomme un spectre. Cer-tains vieux militants PDG
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de cette circonscription po-litique voient d'un mauvaisœil son ambition avérée,selon eux, de les écarter.C'est dire qu'Étienne Mas-sard Kabinda Makaga doit
se tailler une dimensionpolitique à la hauteur de saréputation d'administratif.Un challenge de plus dansla vie de ce grand commisde l’État.

Etienne Massard Kabinda  Makaga, ministre des Af-
faires présidentielles et de la Défense nationale.
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Le 13 octobre dernier, le Pre-
mier ministre, Emmanuel Is-
soze Ngondet, annonçait les
mesures prioritaires des 100
jours de son gouvernement.
Une feuille de route qu'il
avait lui-même jugé ambi-
tieuse, la mission principale
de son équipe étant de
« faire montre d'efficacité,
d'innovation et de créativité
pour apporter des réponses
appropriées aux difficultés
économiques du moment ».
C'est donc avec impatience
que 75 jours après ces pro-
messes, tous les Gabonais
attendent le bilan détaillé de
ce qui a été réalisé. Ce d'au-
tant plus que certains ne ca-
chaient pas leur scepticisme
au départ.

L'ENGAGEMENT du gou-vernement, à travers la pro-messe de son premierresponsable, Emmanuel Is-soze Ngondet, à accouchersur 100 jours des mesuresprioritaires, a aujourd'huimoins d'un mois ( 25 jours).pour se réaliser. Autrementdit, plus de la moitié dutemps imparti a étéconsommé.  Cette initiative,faut-il le rappeler,  avaitpour objectif de boosterl'action de la nouvelleéquipe gouvernementaleafin qu'elle fasse montre« d'efficacité, d'innovationet de créativité pour appor-ter des réponses appro-priées aux difficultéséconomiques du moment ».Des mesures portant surtrois volets: politique, éco-nomique et social. Le chef du gouvernement,on s'en souvient, avait mar-telé son engagement d'allerau bout de ses promesses.Même s'il avait relevé un «contexte économique diffi-
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cile » marqué par le  ralen-tissement de la croissancedu PIB, la hausse du déficitdu compte courant et celleconstante de la dette pu-blique, la stagnation des in-vestissements directsétrangers (IDE) et la dimi-nution significative des res-sources budgétaires.Mettant l'accent sur cer-taines urgences liées auxconcertations avec les ac-teurs politique sur le dia-logue national à venir,l'application de la loi sur ladécentralisation, l’achève-ment des stades de Port-Gentil, d'Oyem, de l'HôpitalJeanne Ebori, la mise en ap-plication de la loi sur le nou-veau Code de la

Communication, la loi de fi-nances 2017 et le relève-ment du budget. Retour sur  les principalespromesses du nouveau gou-vernement. Dans cette op-tique, l'échéance de laCoupe d'Afrique des nations(CAN) de football appro-chant inexorablement, l'onpeut déjà dire que l'engage-ment de livrer les stades vasans nul doute être tenu. Lesouvrages de Port-Gentil etd'Oyem sont en effet termi-nés à plus de 90%.  Les dé-lais de ce rendez-voussportif continental serontdonc tenus. Des avancéesdans le domaine des infra-structures sont percepti-bles.

Tout comme, sur les plansdiplomatique et politique,des satisfactions sont nota-bles. Il s'agit tout d'abord dela ratification de l'Accord deParis sur le climat (COP21),lors du sommet de Marra-kech, au Maroc. Ensuite,sous la houlette du natif deMakokou, des consultationsont lieu avec plusieurs ac-teurs politique dans le cadredu dialogue national sanstabou, initié par le présidentde la République, Ali BongoOndimba. Même si un élar-gissement aux autres forcesvives de la Nation est ar-demment réclamé. Depuis près d'un mois, lesresponsables des partis po-litiques, autant de l'opposi-

tion que la majorité au pou-voir, défilent à l’immeubledu 2-Décembre où ilséchangent avec le locataireet le ministre en charge dede ce dossier sur le dia-logue, Me Francis Nkea. Par contre, en ce quiconcerne l'adoption des dé-crets d'application de la loisur la Décentralisation etl'organisation de la policede proximité, il va falloir at-tendre. Car,  de ce côté-là,les choses donnent l'im-pression de ne pas bouger.Sur l'action économique, ilétait prévu, en termes d'ac-tions immédiates, outre lefinancement des chantiersde la CAN 2017, l'assouplis-sement de la mesure d'in-

terdiction des importationsde véhicules d'occasion, leredressement du groupe LaPoste et sa filiale Post-Bank.Mêmes les plus sceptiquesne peuvent nier la prompti-tude du gouvernement à ré-soudre ces différentessituations. Au titre des avancées égale-ment, le projet de la loi definances 2017 sera adoptéaujourd'hui au cours d'uneplénière. Car, selon les dis-positions constitution-nelles, la sessionparlementaire dite budgé-taire clos ses travaux avantla fin de l'année( après-de-main).  Et ce n'est qu'à par-tir de l'adoption de cette loide finance que le relève-ment du niveau d'exécutiondu budget pourra être ef-fectif. Quant à la réorgani-sation de l'inspectiongénérale des finances et larévision de la politique dessubventions de l’État, elledevront certainement, ellesaussi, encore attendre.Le social fait parte des vo-lets dont le bilan sera aucentre de toutes les atten-tions dans les 25 jours àvenir. Notamment la poli-tique de logement, l'inaugu-ration et mise en activité duCHU Jeanne Ebori ; la re-structuration de l'hôpitalpsychiatrique ; et l'optimi-sation de la prise en chargedes malades mentaux etdes personnes vivant avecle VIH/SIDA.Au final, si chaque membredu gouvernement était at-tendu pour communiquerplus longuement sur l'évo-lution de ses priorités, il y aqu'en réalité, peu le font. Aupoint qu'il est difficile demesurer l'action des uns etdes autres. Le 20 janvier2017 est donc une date im-portante pour la vie de lanation.

Le chef du
gouverne-

ment, Issoze
Ngondet.
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La question des logements sociaux reste entière.
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Les stades d'Oyem...
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...et de Port-Gentil sont presque prêts pour accueillir
la Can 2017.
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